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République Française 


Département de la Loire


 Ville 

de Veauche

Le 26 février Deux Mille Treize à 20 H 00, les membres composant le Conseil Municipal de la commune de VEAUCHE se sont réunis, salle des conseils, sous la présidence de Madame Monique GIRARDON, Maire, après avoir dûment été convoqués, dans les délais légaux, le 19 février 2013. 

PRESENTS : 
Monique GIRARDON, André CHAMPIER, Chrystelle VILLEMAGNE, Jean-Christophe CHOMAT, Claire GANDIN, Roger LOUAT, Arlette MANEVY, Marie-France PUPIER, Danielle MAJEWSKI, René ROBERT, Christian SAPY, Gérard DUBOIS, Brigitte MULLER, Paulo DOS SANTOS, Claire REBOULET, Christophe BEGON, Valérie TISSOT, Cyrille MURIGNEUX, Elodie BARDON, Jacqueline BERGER, 
Excusés avec pouvoir : Michel CHAUSSENDE, Josiane COTE, Sylvie VALOUR, Loïc BAZIN, Julien MAZENOD,
Excusés sans pouvoir : Gilberte CORNET
SECRETAIRE DE SEANCE : Claire REBOULET
POUVOIRS déposés en application de l'Article L2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Mandants
Mandataires

Michel CHAUSSENDE,
André CHAMPIER
Josiane COTE,
Jean-Christophe CHOMAT
Sylvie VALOUR,
Chrystelle VILLEMAGNE
Loïc BAZIN,
Roger LOUAT
Julien MAZENOD,
Claire GANDIN
Madame Monique GIRARDON, Maire, procède à l’appel nominal des conseillers municipaux.

( Approbation du compte-rendu du conseil municipal du 10 décembre 2012

Aucune observation n’ayant été formulée sur le compte rendu de la séance précédente, celui-ci est adopté à l’unanimité.
( Désignation du secrétaire de séance : Claire REBOULET
( Compte-rendu de la délégation de signature consentie au titre de l’article L 2122.22 du Code Général des Collectivités Territoriales
Dossier présenté par Madame GIRARDON

( Décision Administrative n°2013-01

Contrat d’Externalisation du service informatique confié à la Société DEUZZI – 27, Rue Lamartine –42530 SAINT GENEST LERPT.

Le contrat est validé pour une durée de UN AN couvrant la période du 1er Janvier 2013 au 31 Décembre 2013. Il comprend un forfait annuel de 24 journées de suivi informatique pour un prix annuel H.T. de 13 440,00 Euros, soit 16 074,24 Euros T.T.C, une redevance annuelle relative aux services de gestion à distance pour 41 postes fixée à 3 772,00 Euros H.T., soit 4 511,31 Euros T.T.C..

Information donnée par Madame Girardon concernant les rythmes scolaires
Madame le Maire informe l’assemblée qu’à la demande de la Direction Académique des Services de l’Education Nationale, la commune est amenée, avant le 31 mars 2013, à formuler son souhait sur la date de mise en place de la réforme sur les rythmes scolaires, à savoir à la rentrée 2013 ou 2014.
Ce souhait doit être formulé par simple courrier auprès de la DASEN mais pour une meilleure fiabilité d’un point de vue juridique, il sera proposé au Conseil municipal avant le 31 mars 2013 une réunion au cours de laquelle seront évoqués les nouveaux rythmes scolaires et la position de Veauche sur cette question.
Dossier n°2013-01- Centre d’Amélioration du Logement de la Loire (CALL PACT) – Participation

Dossier présenté par Monsieur CHAMPIER
Monsieur CHAMPIER informe le Conseil municipal que par délibération en date du 16 Octobre 1987, la Commune avait signé avec le Centre d’Amélioration du Logement de la Loire (CALL-PACT), 2 rue Aristide Briand et de la Paix à SAINT-ETIENNE, une convention de mise à disposition gratuite des services de ce centre aux propriétaires qui

 sollicitent une aide pour améliorer leur logement (conseils – présentation des dossiers auprès d’organismes susceptibles de participer au financement des travaux...).

Cette convention, reconduite par avenant et renouvelée par tacite reconduction, permet encore aujourd’hui aux propriétaires d’immeubles, de disposer gratuitement des services de ce centre.

Pour l’année 2012, le montant de la participation demandée par dossier a été révisé sur la base du dernier indice INSEE connu au 19 décembre 2012, (+ 2,15 %) soit une participation de 78,90 €uros par dossier. Sachant que 7 dossiers ont été traités durant l’année 2012, le montant total de la participation communale s’élève à 552,30 €uros.

Le Conseil municipal décide de prendre en charge ces dossiers, sur la base précitée.

( Adopté à l’unanimité

Dossier n°2013-02 - Mobilier urbain – Abris-bus - Convention avec la Société Publi Essor


Dossier présenté par Monsieur LOUAT
Monsieur LOUAT expose à l’assemblée que par délibération en date du 30 janvier 2002, le Conseil municipal avait autorisé la signature d’une convention avec la société Publi Essor aux fins d’installer des abris bus sur la commune de Veauche.

Monsieur LOUAT informe le Conseil que cette convention étant arrivée à son terme, il convient d’établir une nouvelle convention afin de définir et d’encadrer les modalités de mise à disposition des abris bus. 

Monsieur LOUAT dépose sur le bureau de l’assemblée le projet de convention devant intervenir entre la Commune de Veauche et la société Publi Essor dont le siège se situe Z.I – 7 Rue Malgras – 52100 SAINT DIZIER.

Les principales modalités sont les suivantes :

- la mise à disposition des mobiliers urbains concerne 9 abris bus de type Mistral avec supports publicitaires,

- les lieux d’implantation seront déterminés d’un commun accord entre les parties,

- le nettoyage des mobiliers urbains sera effectué gratuitement par la société Publi Essor ou par tout autre société qu’elle aura missionnée à cette fin,

- la société Publi Essor devra maintenir en parfait état les mobiliers urbains installés sur le territoire de la commune de Veauche,

- le remplacement des mobiliers et de leurs éléments qui seraient détériorés pour quelque raison que ce soit sera supporté exclusivement et entièrement par Publi Essor,

- les dispositifs lumineux seront fournis et mis en place gratuitement par Publi Essor, ils seront remplacés de la même manière, périodiquement et chaque fois que cela s’avérera nécessaire. La consommation électrique des tubes fluorescents et les raccordements en réseau EP sont à la charge de la commune qui procédera aux travaux de raccordement et branchement aux sources électriques conjointement aux installations des mobiliers urbains,

- la société Publi Essor aura la faculté d’apposer des publicités, statiques ou animées, sur les faces qui lui sont réservées,

- la société Publi Essor est exemptée de tout versement au titre de loyers, droits d’occupation et redevances,

La présente convention sera établie pour une durée de huit années à compter du 10 janvier 2013.

Le Conseil municipal approuve les termes de la convention et autorise Madame le Maire à signer ladite convention devant intervenir entre la Commune de Veauche et la société Publi Essor.

( Adopté à l’unanimité

Dossier n°2013-03 - Acquisition d’une licence IV par la commune

Dossier présenté par Monsieur CHAMPIER
Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment son article L2251-3,

Monsieur CHAMPIER rappelle que la Commune est propriétaire du bâtiment dénommé Foyer des Travailleurs à la Cité Saint Laurent à VEAUCHE. Cet établissement à usage de foyer avec débit de boissons et service de repas était jusqu’à présent géré par l’association Foyer des Travailleurs représentée par son président Henri Bayard. Par délibération en date du 16 octobre 2012, le Conseil municipal a approuvé un avenant au bail précédemment validé par l’assemblée délibérante le 24 juin 2003.

Monsieur CHAMPIER fait part au Conseil que le contexte économique actuel a conduit l’association « Foyer des Travailleurs » à cesser son activité pour laquelle elle disposait notamment d’une licence IV. 

La licence IV (4ème catégorie) dite « grande licence » ou « licence de plein exercice» comporte l’autorisation de vendre pour consommer sur place toutes les boissons dont la consommation à l’intérieur demeure autorisée, y compris celles du quatrième et du cinquième groupe.

Le délai de péremption d’une licence est de 3 ans et court du jour où la dernière consommation a été vendue ou offerte.

Monsieur CHAMPIER précise que, conformément à l’article L2251-3 susvisé, « lorsque l'initiative privée est défaillante ou insuffisante pour assurer la création ou le maintien d'un service nécessaire à la satisfaction des besoins de la population en milieu rural, la commune peut confier la responsabilité de le créer ou de le gérer à une association régie par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ou à toute autre personne».

Considérant qu’il est nécessaire d’assurer le maintien d'un service pour la satisfaction des besoins de la population,

Considérant la nécessité de conserver sur son territoire cette licence IV,
Le Conseil municipal, 

- décide d’acquérir la licence IV détenue par l’association Foyer des Travailleurs au prix de 1 500,00 €uros,

- autorise Madame le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires à l’acquisition de ladite licence,

- autorise Madame le Maire à signer l’acte notarié qui sera dressé en l’étude de Maître BRUNEL, notaire à Saint Galmier.

( Adopté à la majorité (24 POUR, 1 CONTRE)
Dossier n°2013-04 - Affaires sociales - Accueil de Loisirs Sans Hébergement - Signature avec la CAF d’une convention d’objectifs et de financement

Dossier présenté par Madame VILLEMAGNE
Madame VILLEMAGNE expose à l’assemblée que les Caisses d’allocations familiales poursuivent une politique d’action sociale familiale articulée autour de deux finalités :

- améliorer la vie quotidienne des familles, par une offre adaptée de services et d’équipements,

- mieux accompagner les familles, en particulier lorsqu’elles sont confrontées à des difficultés.

Au travers de diagnostics partagés, elles prennent en compte les besoins des familles et les contributions des partenaires.

Dans le cadre de leur politique en direction du temps libre des enfants et des jeunes, les CAF contribuent au développement et au fonctionnement d’équipements de loisirs.

En cohérence avec leur financement antérieur et en intégrant les aménagements réglementaires, les CAF soutiennent le développement et le fonctionnement des accueils

 sans hébergement déclarés aux services départementaux de la jeunesse pour les accueils de loisirs, de jeunes et de scoutisme sans hébergement.

Dans ce cadre, la Caisse d’Allocations familiales nous propose une convention qui définit et encadre les modalités d’intervention et de versement de la prestation de service « accueil de loisirs sans hébergement ». 

Le Conseil municipal approuve les termes de la convention pour une durée de 3 ans à compter du 1er Janvier 2013 jusqu’au 31 Décembre 2016 et autorise Madame le Maire à signer ladite convention.

( Adopté à l’unanimité

Dossier n°2013-05 - Démolition de 2 logements Angle Avenue Irénée Laurent et Rue du Volvon - Permis de démolir


Dossier présenté par Madame GIRARDON
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2122-21 qui dispose que sous le contrôle administratif du représentant de l’Etat dans le Département, le Maire est chargé, d’une manière générale, d’exécuter les décisions du Conseil municipal et en particulier « d’administrer » les propriétés de la commune et de faire, en conséquence, tous actes conservatoires de ces droits.

Madame le Maire rappelle à l’assemblée que la commune envisage l’aménagement du carrefour situé Avenue Irénée Laurent – Rue du Volvon et Rue de la Sonde. 

Madame le Maire informe l’assemblée que l’autorisation de déposer une demande de permis de démolir n’entre pas dans le champ d’application de la délégation prévue par l’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales car celui-ci ne permet pas au Maire d’arrêter et de modifier l’affectation des propriétés communales.

Madame le Maire précise que l’article R423-1 du Code de l’Urbanisme stipule qu’une demande de permis de démolir doit être présentée soit par le propriétaire du terrain ou son mandataire, soit par une personne justifiant d’un titre l’habilitant à construire sur le terrain et que par analogie, ces dispositions s’appliquent au régime des déclarations préalables.

En conséquence, pour solliciter au nom de la Commune une demande de permis de démolir, constitutive d’un acte de disposition et non de simple administration, le Maire doit être préalablement expressément autorisé par le Conseil municipal.

Le Conseil municipal autorise Madame le Maire à déposer et signer au nom de la commune le permis de démolir pour la démolition de 2 logements situés à l’angle de l’Avenue Irénée Laurent et de la Rue du Volvon à VEAUCHE.

( Adopté à l’unanimité

Dossier n°2013-06 - Rond point du Volvon sur le CD 12 - Travaux de dissimulation des réseaux secs – convention avec le SIEL

Dossier présenté par Monsieur CHAMPIER
Monsieur CHAMPIER expose au Conseil municipal que dans le cadre de la construction du rond-point du Volvon sur le CD 12, il y a lieu d’envisager des travaux de dissimulation des réseaux secs.

Conformément à ses statuts (article 2 notamment) et aux modalités définies par son Comité et son Bureau, le Syndicat Intercommunal d'Energies de la Loire peut faire réaliser des travaux pour le compte de ses adhérents.

Par transfert de compétences de la Commune, il assure la maîtrise d'ouvrage des travaux faisant l'objet de la présente. Il perçoit, en lieu et place de la Commune, les 

subventions éventuellement attribuées par le Conseil général de la Loire, le Conseil régional Rhône-Alpes, l'Union Européenne ou d'autres financeurs.

Coût du projet actuel :




Montant 
%-PU
Participation 
des travaux (HT)


commune
Câblage Télécom rond point du Volvon
800 €


100 %



800 €

Eclairage public rond point du Volvon
23 685 €


95 %



22 501 €

Dissimulation BTS rond point du Volvon
21 100 €


90 %


18 990 €

Génie civil Télécom rond point du Volvon
20 170 €


100 % + TVA

24 124 €

Total





66 415,00 €

Ces contributions sont indexées sur l’indice TP12.

Le Conseil municipal, 

- prend acte que le SIEL, dans le cadre des compétences transférées par la commune, assure la maîtrise d'ouvrage des travaux exposés ci-dessus dans les conditions susvisées, étant entendu qu'après étude des travaux, le dossier sera soumis à Madame le Maire pour information avant exécution.

- approuve le montant des travaux et la contribution prévisionnelle de la Commune, étant entendu que le fonds de concours sera calculé sur le montant réellement exécuté. 

- décide d’amortir ce fonds de concours en 15 années.

- autorise Madame le Maire à signer toutes les pièces à intervenir.

( Adopté à l’unanimité

Dossier n°2013-07 - Rue de la Sonde - Travaux de dissimulation des réseaux secs – convention avec le SIEL

Dossier présenté par Monsieur CHAMPIER
Monsieur CHAMPIER expose au Conseil municipal qu’il y a lieu d’envisager des travaux de dissimulation des réseaux secs Rue de la Sonde.

Conformément à ses statuts (article 2 notamment) et aux modalités définies par son Comité et son Bureau, le Syndicat Intercommunal d'Energies de la Loire peut faire réaliser des travaux pour le compte de ses adhérents.

Par transfert de compétences de la Commune, il assure la maîtrise d'ouvrage des travaux faisant l'objet de la présente. Il perçoit, en lieu et place de la Commune, les subventions éventuellement attribuées par le Conseil général de la Loire, le Conseil régional Rhône-Alpes, l'Union Européenne ou d'autres financeurs.

Coût du projet actuel :




Montant 
%-PU
Participation 
des travaux (HT)


commune
Câblage Télécom rue de la sonde
2 000 €


100 %



2 000 €

Eclairage public rue de la sonde
18 310 €


95 %



17 395 €

Dissimulation BTS rue de la sonde
109 700 €


90 %


98 730 €

Génie civil Télécom rue de la sonde
36 060 €


100 % + TVA

43 128 €

Total





161 253,00 €

Ces contributions sont indexées sur l’indice TP12.

Le Conseil municipal, 

- prend acte que le SIEL, dans le cadre des compétences transférées par la commune, assure la maîtrise d'ouvrage des travaux exposés ci-dessus dans les conditions 

susvisées, étant entendu qu'après étude des travaux, le dossier sera soumis à Madame le Maire pour information avant exécution.

- approuve le montant des travaux et la participation prévisionnelle de la Commune, étant entendu que le fonds de concours sera calculé sur le montant réellement exécuté. 

- décide d’amortir ce fonds de concours en 15 années.

- autorise Madame le Maire à signer toutes les pièces à intervenir.

( Adopté à l’unanimité

Dossier n°2013-08 - Demande de subvention au titre de la DETR

Dossier présenté par Madame GIRARDON
Madame le Maire informe l’assemblée de la circulaire préfectorale du 8 février 2013 relative à l’attribution de la DETR (Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux) aux communes et à leurs groupements, pour l’exercice 2013.

Madame le Maire précise que les opérations reconnues éligibles à cette dotation concernent notamment l’aménagement des conditions de vie, d’accueil et d’animations dans les communes et plus précisément les équipements sportifs (et) (ou) culturels couverts ou non couverts, les extensions, constructions et reconstructions de bâtiments communaux …

Madame le Maire expose à l’assemblée que la construction d’un complexe sportif dans le quartier Saint Laurent s’inscrit totalement dans le cadre de ce dispositif. Il est important de prendre rang et de déposer un dossier.

Ce projet répondra à la demande croissante des utilisateurs, aux besoins d’une pleine utilisation pour les entraînements, et aux attentes des clubs sportifs en termes de compétition. Cet équipement sportif sera destiné aux associations mais servira également aux 700 futurs collégiens. Il pourra notamment accueillir les entraînements et rencontres de handball, basket ball, tennis, volley, badminton, etc.

Le plan de financement serait le suivant :
	Dépenses
	Recettes

	Travaux :              1 791 040,00 euros
	- D.E.T.R :                        .  630 000,00 euros

- Subvention Département    98 600,00 euros

- Autofinancement :

● Emprunt :                      1 413 483,84 euros

● Prélèvement s/fonds libres : ……..…….euros



	Total HT :              1 791 040,00 euros

TVA :                       351 043,84 euros

Total TTC :        2 142 083,84 euros
	Total :                             2 142 083,84 euros


L’aide attendue pourrait représenter, après instruction du dossier par les services de l’Etat, jusqu’à 35 % du montant HT des travaux.

Le Conseil municipal approuve le plan de financement tel que présenté ci-dessus et autorise Madame le Maire à solliciter auprès de l’Etat une subvention au titre de la DETR (Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux) dans le cadre du projet de construction d’un gymnase aux abords du futur collège dans le quartier Saint Laurent.

( Adopté à l’unanimité

Dossier n°2013-09 - Débat d’orientations budgétaires


Dossier présenté par Monsieur CHAMPIER
En vertu de l’article 11 de la Loi d’Orientation n° 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la République, les Communes de 3 500 habitants et plus doivent tenir en séance du Conseil municipal un débat d’orientations générales du budget dans un délai de deux mois précédant l’examen de celui-ci et dans les conditions fixées par le règlement intérieur.

Ces dispositions ont été codifiées à l’article L 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Cette procédure, qui constitue une formalité substantielle et vise à informer plus en amont les membres de l’Assemblée municipale et recueillir leur réflexion sur les grandes orientations budgétaires, ne saurait toutefois engager juridiquement le Maire par une prise de position de l’Assemblée lors de ce débat. Le débat d’orientation budgétaire n’a aucun caractère décisionnel.

En effet, toujours en vertu de l’article L 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le budget est proposé par le Maire et voté par le Conseil municipal.

Le débat d’orientations budgétaires représente une occasion de sortir des seuls aspects comptables pour exposer et adopter une stratégie financière.

Les orientations budgétaires 2013 devraient reposer sur plusieurs principes : 

- Poursuivre notre stratégie financière par une approche maîtrisée des dépenses en fonction de nos capacités financières,
- Maîtriser le budget de fonctionnement, c’est à dire poursuivre le plan de rigueur pour contenir les dépenses de fonctionnement en tenant compte de l’évolution des besoins (nouveaux investissements), 

- Contenir le plus possible l’endettement,

- Préserver une capacité d’autofinancement afin de poursuivre les investissements dans le but de soutenir l’emploi, entretenir le patrimoine et moderniser la ville avec des équipements capables de soutenir le développement socio-économique de la ville,

- Maîtriser la fiscalité pour les ménages, 

- Poursuivre une gestion budgétaire économe, solidaire en tenant compte de tous les transferts de charges, mais active notamment sur l’entretien du patrimoine,

- Gérer le partenariat entre la commune de VEAUCHE et la Communauté de Communes du Pays de Saint Galmier en poursuivant l’effort de clarification des compétences.
Le Conseil municipal a pris part au débat relatif aux orientations budgétaires 2013 qui préfigurent les priorités lesquelles seront affichées dans le budget primitif

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 H 35.
Compte rendu de la séance du Conseil municipal du 26 février 2013
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